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Un don de la société pé-
trolière Addax petroleum
oil & gas Gabon (APOGG)
remis en présence du pré-
fet de Ndolou, Raymond
Bimboundza, du président
du Conseil départemental,
Marcel Madouta Birangou
et des représentants des
villages concernés.LE village Omengo, dans le dé‐partement de Ndolou (Mandji,dans la Ngounié), a abrité ré‐cemment une cérémonie de re‐mise de dons de médicamentset de fournitures scolaires des‐tinés à l’ensemble des popula‐

tions des cantons Doubanga‐Dourembou.La cérémonie était présidée parRaymond Bimboundza, préfetdu département, en présencede Marcel Madouta Birangou,président du Conseil départe‐mental de Ndolou, et des chefsdes villages concernés. La délé‐gation d’Addax petroleum oil &gas Gabon (APOGG) étaitconduite par Roger MavoungouSickout, son directeur généraladjoint.Au nom des collectivités localeset des populations, Marcel Ma‐douta Birangou a remercié lasociété APOGG pour son enga‐gement social en faveur descommunautés. Il s’est réjouides efforts déployés par cetteentreprise dans la créationd’emplois pour les jeunes rive‐rains, l’appui aux dispositifs de

Des médicaments et des fournitures scolaires aux 
communautés des cantons Doubanga-Dourembou

Ngouné/Département de Ndolou/Omengo/Appui à l'éducation et à la santé
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Les représentants de l'entreprise
donatrice.
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Les représentants de l'entreprise en compagnie de
deux bénéficiaires du don.
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Une vue du don.
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Les officiels lors de la cérémonie.
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santé et de l’éducation et la do‐tation d’infrastructures concou‐rant au bien‐être despopulations. Il a, en"in, invité les
chefs de villages à faciliter l'ac‐tion de l’APOGG en ce quiconcerne ses initiatives de dé‐veloppement communautaires,

et à veiller à la bonne utilisationdes dons octroyés.Dans sa réponse, le DGAd’APOGG a placé son geste dansle droit "il du programme d’in‐vestissement social de l’entre‐prise. Il a rappelé l’exigence detransparence qui doit guidertous les actes posés par APOGGdans le cadre de son action so‐ciale envers les communautésvivant dans ou proche de sonpérimètre d'opérations. « Il est
important que les populations
sachent et apprécient les efforts
que l’entreprise déploie pour
l’éducation de vos enfants, la
prise en charge de votre santé et
l’assurance de votre bien-être »,a‐t‐il souligné. Roger Mavoungou Sickout a re‐mercié également les autoritéspédagogiques et départemen‐tales pour avoir orienté le

contenu des commandes enfonction des besoins réels. Il aen"in indiqué que d’autres pro‐jets communautaires sont encours de réalisation au sein dessept (7) villages. Il s’agit desprogrammes d’électri"ication etde réhabilitation des pompeshydrauliques. En ce qui concerne le volet élec‐tri"ication, et en attendant lelancement du projet d’énergiesolaire, des groupes électro‐gènes d’appoint, déjà disponi‐bles sur site, vont être installés. S'agissant des pompes hydrau‐liques, leur réhabilitation estquasi‐terminée et le fonction‐nement de ceux qui le sont déjàest effectif.La cérémonie s’est achevée parla visite des groupes électro‐gènes neufs entreposés dans lemagasin de la base‐vie d'Oban‐

L’Ong pour la défense des li‐bertés, "La Voix des Oubliés",qui a noué cette année un par‐tenariat avec l’Association En‐semble pour les droits del’Homme (AEDH), une Ongfrançaise, vient de boucler unesérie de visite des détenus pré‐ventifs des prisons de Tchi‐banga et Mouila, en marquantun arrêt à celle de Lambaréné. A chaque escale, l’ONG a foca‐lisé ses activités sur le recense‐ment des détenus préventifsdémunis "inancièrement etdont les délais de détentionsont dépassés, a"in d’assurer,au besoin, la défense de cespersonnes. La délégation,conduite par la présidente fon‐datrice, Me Solange Yenou Izo‐

linyo,, a également recueilli lesbesoins en réinsertion des dé‐tenus, singulièrement des mi‐neurs. Sur ce point précis, il a été notéqu’à Tchibanga, le lieutenantAnge Désiré Moundounga, chefdu service social, intérimairedu directeur, qui est instituteurde formation, occupe les déte‐nus par des enseignements, enfonction de leurs niveaux res‐pectifs. Aussi, pour rentabiliserla formation, a‐t‐il émis le vœude voir doter la prison d’un ta‐bleau noir, de paquets decraies, des cahiers, stylos,crayons, gommes, équerres,compas, règles ainsi que desmanuels scolaires de tous lesniveaux pour enseignant. En matière de réinsertion pro‐fessionnelle, la prison de Tchi‐banga a initié des activités demenuiserie et de briqueterie enterre battue, qui nécessitentdes besoins en matériels. Lesmêmes préoccupations de ré‐

Les détenus mineurs : Une situation préoccupante
Nyanga/Ngounié/Moyen-Ogooué/Tournée de visite des prisons/ONG "La Voix des Oubliés
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Remise du Guide du détenu au lieutenant Ange 
Désiré Moundounga, chef de service social par inté-

rim à la prison de Tchibanga.
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Des meubles réalisés par les détenus
dans leur menuiserie.
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La délégation posant avec les autorités 
pénitentiaires de Tchibanga...
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... et visitant la briqueterie initiée par 
la prison de la localité.
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insertion ont été évoquées àLambaréné, où un projetd’aménagement d’un secteurpour les détenus mineurs est àl’étude. Pour l’heure, ils parta‐gent les mêmes espaces que lesadultes. 
FORMATIONS SPÉCIFIQUES•Des initiatives qui devraientinspirer les autorités péniten‐tiaires de la prison de Mouilaoù, pour le moment, il n’existepas encore de programme deréinsertion.A Tchibanga, l’Ong a marqué

son étonnement sur la situationde quatre ressortissants congo‐lais détenus depuis le 4 décem‐bre 2014, avec troisressortissants chinois, pourpêche illégale et association demalfaiteurs. Ces ressortissantscongolais n’étaient que des ou‐vriers embarqués dans le na‐vire dont le seul commandantavait la responsabilité de la vio‐lation des limites maritimes.Étant en territoire étranger, ilssont coupés de leurs familles.Leur situation nécessite une in‐tervention urgente.Aux nombres des préoccupa‐tions des agents des prisons,des vœux ont été émis pour bé‐né"icier de formations spéci‐"iques, notamment enpsychologie. Car, faute de struc‐tures adaptées, les magistratsn’hésitent pas à envoyer en dé‐tention des personnes atteintesde troubles mentaux. Ce quicontraint les gardiens de prisonà jouer le rôle de psychologue,

parfois de psychiatre. Une formation a été égalementsouhaitée pour le langage dessourds‐muets en détention.Quant aux prévenus, ils ont étéreçus aux postes de garde, enprésence de quelques agents,où ils ont été informés de leurdroit. Une information qui serapérennisée par la lecture du"Guide du détenu", un fasciculeréalisé par La Voix des Oubliéset qui recense les principauxarticles du Code pénal à connaî‐tre par le détenu, a"in qu’iln’ignore plus ses droits.Les mouvements de mutationdes juges d’instruction en coursn’a malheureusement pas per‐mis à l’Ong d’examiner tous lescas recensés de détention dontles délais sont dépassés. AMouila, un entretien avec lejuge du 2e cabinet d’instruc‐tion, chargé également des mi‐neurs, a permis à Me Yenoud’attirer son attention sur le casdes mineurs scolarisés.


